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Le présent cahier comprend 20 articles et  comporte 12  feuillets numérotés de 1 à 12
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1. OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet de faire procéder par un contrôleur technique agréé aux vérifications périodiques réglementaires des équipements et installations des différents établissements adhérents au groupement de commandes des EPLE de l'Essonne.

Les différentes vérifications demandées sont inscrites en annexe II du Règlement de Consultation (RC). La liste des équipements et installations à vérifier est fournie en version pdf en annexe du présent CCP (une fiche par établissement).
Le titulaire vérifiera périodiquement les installations et équipements objet du marché pour s’assurer de leur maintien en conformité avec les normes réglementaires en vigueur.

Le présent marché est un marché de prestation de services.

La procédure utilisée est celle de l’appel d’offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre dont la partie dite de mise en concurrence est regroupée. L’établissement représentant le groupement sera chargé de signer et notifier le marché, chaque établissement pour ce qui la concerne s'assurera de la bonne exécution du marché.
La prestation comprend un seul lot, regroupant l’ensemble des prestations suivantes :
1. Contrôle des installations électriques 

2. Contrôle des installations de gaz 

3. Contrôle des appareils à pression de gaz  

4. Contrôle des appareils de levage

5. Contrôle des ascenseurs 

6. Contrôle des SSI 

7. Contrôle des Systèmes de Désenfumage
8. Contrôle des portails automatisés

9. Contrôle des rejets atmosphériques 

10. Contrôle des systèmes de climatisation

11. Contrôle de la continuité des liaisons radioélectriques

12. Contrôle des équipements de travail 

13. Contrôle des lignes de vie


La prestation de contrôle des lignes de vie sera chiffrée à la demande des établissements

14. Contrôle des installations sportives

1.1 FORME ET DUREE DU MARCHE

Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-7 de l’ordonnance  n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Il est passé pour une période prévisionnelle de douze mois, à partir du 15 mai 2020 au 14 mai 2021 avec la possibilité de deux reconductions de un an chacune, pour une durée maximale de marché de 3 ans.

En application de l’article R2142-20 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique, les opérateurs économiques sont autorisés à se présenter candidat sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint, sous réserve du respect des règles relatives à la concurrence.

Le mandataire  du groupement conjoint est solidaire, pour l’exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur.
D’autre part, il est interdit à un candidat de présenter plusieurs offres en agissant à la fois individuellement ou en tant que membres d’un ou plusieurs groupements.
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1.2 REFRENCES REGLEMENTAIRES ET NORMATIVES

Réglementation en vigueur, notamment :

Le code de la construction et de l'habitation (ERP), et plus particulièrement son article R 123-1-0 à R123-55, R123-43 à R 123-51, R125-1-2, R125-1-3, R125-1-4, R125-2-4, R125-2-5, R125-2-6 et R125-2-7, DF10, MS71, PE4 et L125-2-4.
Le Code du Travail et plus particulièrement les articles D4711-2 et D4711-3, R123-43, R123-55, R232-1-1, R232-11, R232-1-12, R232-12-17 à R232-12-21, R233-1.2, .R 233-42-2, 233-11, R233-157, R4214-9 à R4214-13, R4223-22 à R4323-49, R4226-16 à R4226-18 et L 620-6.
Le règlement de sécurité contre l’incendie approuvé par l’arrêté du 25/06/1980 et toutes les modifications intervenues depuis cette date.
Décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 modifié pris pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III : Hygiène, sécurité et conditions du travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en oeuvre des courants électriques
Décret n°95-826 du 30 juin 1995 fixant les prescriptions particulières de sécurité applicables aux travaux effectués sur les ascenseurs, ascenseurs de charges, escaliers mécaniques, trottoirs roulants 
Décret n°98-833 du 16 septembre 1998 relatif aux contrôles périodiques des installations consommant de l'énergie thermique
Décret 2003-1249 du 22 décembre 2003 relatif aux appareils sous pression
Décret n°2004-964 du 9 septembre 2004 modifié relatif à la sécurité des ascenseurs et modifiant le code de la construction et de l'habitation
Décret 2008-1325 du 15 décembre 2008 relatif à la sécurité des ascenseurs, monte-charge et équipements assimilés sur les lieux de travail et à la sécurité des travailleurs intervenant sur ces équipements
Arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP)

Arrêté du 20 décembre 1988 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications
Arrêté du 22 juin 1990 modifié approuvant les dispositions relatives aux établissements de 5ème catégorie
Arrêté du 5 mars 1993 modifié soumettant certains équipements  de travail à l’obligation de faire l’objet des vérifications générales périodiques prévues à l’article R233-11 du code du travail
Arrêté du 4 juin 1993 soumettant certains équipements  de travail à l’obligation de faire l’objet des vérifications générales périodiques prévues à l’article R233-11 du code du travail en ce qui concerne le contenu desdites vérifications
Arrêté du 21 décembre 1993 relatif aux portes et portails automatiques et semi-automatiques sur les lieux de travail
Arrêté du 19 novembre 2001 portant application pour les systèmes fixes de lutte contre l'incendie

Arrêté du 1er mars 2004 relatif aux vérifications des appareils et accessoires de levage
L’arrêté du 18 novembre 2004 relatif aux contrôles techniques à réaliser dans les installations d’ascenseurs
Arrêté du 13 décembre 2004 modifié par arrêté du 15 juin 2005 relatif aux critères de compétence des personnes réalisant des contrôles techniques dans les installations d’ascenseurs
L’arrêté du 15 mars 2000 modifié par les arrêtés du 13 octobre 2000 et du 30 mars 2005.

Arrêté du 10/10/2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications et le contenu des rapports.
Arrêté du 26 juin 2008 portant diverses dispositions relatives à la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public
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Arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts
Arrêté du 14 décembre 2011 relatif aux installations d’éclairage de sécurité

Arrêté du 26 décembre 2011 relatif aux vérifications ou processus de vérification des installations électriques ainsi qu’au contenu des rapports correspondants
Arrêté du 15 décembre 2016 relatif à l'inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles dont la puissance frigorifique est supérieure à 12 kilowatts 

Circulaire DRT 3-89 DEPSE du 6 février 1989 relative au décret n° 88-989 du 17 octobre 1988 relatif aux procédures de contrôle des appareils, machines, éléments de machines, protecteurs de machines, dispositifs, équipements et produits de protection.
Normes NF 25-362,  NF S 61-693, NF S 61-930, NF S 61-933
NFC 13-100,15-100, 15-150-1,15-211, 17-200 et EN 50107-1
Norme NFP 82-210 article E1 examens et essais, 82-201 et 82-208
Norme NF EN 50107-1, EN 795
Référentiel R17 de l’APSAD
Recommandation CNAMTS R430

Code de l’environnement : art R224-20 à R224-41-9 et art R224-59-1 à R224-59-11

Code du sport : art R322-25
1.3 VISITE DES INSTALLATIONS

Dans le but d'avoir une parfaite connaissance des installations existantes, chaque entreprise soumissionnaire doit se rendre sur place avant d'établir son chiffrage, les indications données dans le descriptif (état des besoins) sont à considérer comme une base d'évaluation dont les données ne sont pas contractuelles.

Une attestation de visite pour chaque établissement adhérent au groupement de commandes devra être jointe à la remise des offres.
Les visites seront effectuées sur rendez-vous. L'entreprise candidate prendra directement contact avec la ou le gestionnaire de chaque établissement dont les coordonnées figurent en annexe I du règlement de consultation.
Chaque candidat devra :
· se rendre sur place,

· compléter les oublis éventuels,
· remettre un prix excluant toute équivoque.
Le candidat ne pourra se prévaloir d’une quelconque omission et ne pourra prétendre à aucune plus-value ou supplément.

La visite est obligatoire et permettra au candidat d’évaluer le montant, les moyens humains et techniques à mettre en place pour réaliser la prestation.
Le candidat devra vérifier, sous sa propre responsabilité, les missions mentionnées et les descriptifs lors de la remise des offres
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2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après par ordre de priorité décroissante :
· l'acte d'engagement (ATTRI1) et ses annexes I, II et III,
· le présent cahier des clauses particulières dont seul l'exemplaire conservé dans les archives de l'Administration fait foi,

· le CCAG applicable aux marchés de fournitures courantes et services approuvé par décret du 19 mars 2009,

· les bons de commandes émis pendant la durée de validité du marché.

3 PRESTATIONS

Les vérifications sont effectuées conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.
Elles ont pour but :

Poste 1 : de vérifier annuellement, dans les établissements contrôlés, la conformité des installations, appareils et machines utilisant l'énergie électrique à la réglementation qui leur est applicable. Le maintien en bon état de conservation et d'entretien des installations et machines utilisant l'énergie électrique, de vérifier le bon fonctionnement et la conformité de l'éclairage de sécurité et de contrôler son efficacité,

Poste 2 : de vérifier annuellement les appareils utilisant le gaz et l'étanchéité du réseau de gaz. (au besoin, la localisation des fuites de gaz)

Poste 3 : d’exécuter un contrôle quadriennal intérieurement et extérieurement des cuves des appareils à pression de gaz.
Poste 4 : de contrôler tous les 6 mois ou tous les ans selon les équipements, l'état de conservation des appareils et effectuer des essais de fonctionnement et d'épreuves statistiques et dynamiques avec charges appropriées.

Poste 5 : de contrôler tous les 5 ans ou après un changement de prestataire de service, l’état de conservation des ascenseurs et de leurs dispositifs de protection et de leurs freins.

Poste 6 : d’exécuter un contrôle triennal des Systèmes de Sécurité Incendie de catégorie A ou B
Poste 7 : d’exécuter un contrôle annuel des Systèmes de Désenfumage 
Poste 8 : contrôler tous les 6 mois  les parties constituantes visibles sans démontage et essai du bon fonctionnement des éléments concourant à la sécurité des usagers.

Poste 9 : d’exécuter un contrôle biennal de la limitation de l’opacité des fumées et des rejets d’oxyde de souffre rejetés par les chaufferies de puissance supérieure à 2 MW

Poste 10 : d’exécuter un contrôle quinquennal des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversible pour toute installation dont la puissance frigorifique nominale utile est supérieure à 12 kilowatts 

Poste 11 : d’exécuter un contrôle triennal du niveau d’émission dans le sens ascendant et descendant de la continuité radioélectrique
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Poste 12 : 
- d’exécuter un contrôle trimestriel (machines de type presse mécaniques, hydrauliques, à vis, à mouler les métaux, presses à mouler les plastiques par injection ou compression, presses à façonner les cuirs, peaux, cartons, au moyen d'un emporte-pièce, presses à platine, presses à balles, compacteurs de déchets, massicots, machines à cylindre pour le caoutchouc) visuel de l'état physique du matériel, des éléments fonctionnels, des réglages et jeux et de l'état des indicateurs,
· d’exécuter un contrôle annuel pour les équipements de travail non concernés par le contrôle trimestriel (ex : perçeuse,…).
Poste 13 : de procéder annuellement à la vérification des dispositifs d’ancrage, les serrages et essais statiques des lignes de vie.
Poste 14 : de procéder à la vérification des installations sportives

La norme NF S 52-409 du 14 février 2009 préconise des contrôles réguliers des installations sportives.

Sont concernées les cages de but de football, de hand-ball, de hockey et de basket.

Les contrôles opérationnels peuvent être réalisés par toute personne connaissant l’utilisation et le fonctionnement de l’élément dont il assure le contrôle tous les six mois.

Le contrôle général qui reprend les contrôles réalisés lors des contrôles opérationnels avec en plus des essais avec une charge doit être effectué par une société de contrôle agrée :

· tous les 12 mois (aires et équipements en extérieur), 

· tous les 24 mois (équipements en intérieur).

4 MODALITES D’EXECUTION
4.1 Garanties techniques

L’entreprise chargée des vérifications est tenue de joindre à son offre les certificats d’agréments délivrés par les administrations compétentes. Ces agréments renouvelables périodiquement seront à adressé au Lycée des métiers Jean Perrin de Longjumeau, établissement représentant du groupement de commandes pour les contrôles obligatoires.
Sous la responsabilité du titulaire, les interventions citées à l’article 3 du présent CCP seront effectuées conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

4.2 Conditions d’exécution

Les prestations de contrôle seront programmées en concertation avec chaque adhérent dans le délai d’un mois après notification du marché par chaque adhérent au groupement. 
Cette programmation sera annuelle et devra donc être réitérée dans le courant du mois de mars de chaque nouvelle année d’exécution, si le marché est reconduit.
Le planning des visites de contrôle devra être transmis à l’établissement adhérent qui en accusera réception. Il devra tenir compte des impératifs de fonctionnement de l’établissement.

Il revient au prestataire de prendre contact avec le service intendance de chaque établissement.

Le personnel chargé du contrôle devra se présenter au service intendance dès son arrivée et lors de son départ de l’établissement.
Il devra, s’il constate la présence d’un équipement devant faire l’objet d’une vérification et qui n’entre pas dans le présent marché, le signaler au représentant de l’établissement.
Le titulaire devra tenir compte de l’évolution de la règlementation en informant le représentant de l’établissement adhérent des modifications à apporter aux prestations.
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Les moyens d’accès en hauteur sont à la charge du titulaire.

4.3 Rapports de vérification
A l'issue de chaque visite, le titulaire :

· rendra immédiatement compte au chef d'établissement ou au gestionnaire des résultats de son intervention, et indiquera sur un document libre manuel les anomalies graves méritant une intervention immédiate. En particulier les fuites de gaz seront signalées et feront l’objet d’une localisation immédiate aux conditions suivantes : 15mn par classe maximum dans une salle inoccupée. Si pour une raison de service, il n’était pas possible d’intervenir dans la salle, le titulaire devra procéder à la localisation un autre jour en accord avec l’EPLE, au même tarif avec un forfait de déplacement supplémentaire.

· complétera et visera le registre de sécurité avec la date et la nature de l’intervention, le nom de l’intervenant et le cachet de l’entreprise,

· établira un rapport détaillé, dans les formes prescrites par l'article GE9 du nouveau règlement de sécurité. Il devra faire état de façon précise des anomalies constatées et des mesures à prendre pour y remédier et mentionnant ses recommandations ainsi que le rang d'urgence des travaux à effectuer. 

Le rapport sera établi par bâtiment.
Nous insistons pour que ce document soit immédiatement lisible et compréhensible pour un néophyte. Un exemplaire type sera demandé avec l’offre remise par les candidats et le choix du titulaire se fera non seulement en fonction du prix mais aussi, entre autre, de la lisibilité et de la bonne compréhensibilité du rapport type présenté.

Il devra être précisé si certains éléments du rapport de contrôle présenté sont optionnels 
(photos, …).
Ce rapport sera établi en trois exemplaires ou en version dématérialisée conformes au document type présenté avec l’offre de prix est directement adressé à chaque établissement, dans un délai d'un mois après exécution de la prestation. Un délai supplémentaire de 15 jours est accordé pour le rapport sur le contrôle des installations électriques.

Les non conformités doivent être exactement localisées et accompagnées d’une préconisation claire des modifications à effectuer pour y remédier.

Outre l'état des anomalies constatées et les mesures à prendre pour y remédier, les renseignements généraux énumérés ci-après devront obligatoirement apparaître sur le rapport :
· désignation de l'établissement vérifié,

· objet de la vérification,

· référence aux textes réglementaires,

· type de vérification 

· périodicité,

· limites éventuelles ou exclusions,

· date(s) d'intervention,

· nom du ou des vérificateurs,

· activité principale de l'établissement,

· registre de contrôle.
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5 PRIX
5.1 Prix de base initial ou modalité du calcul du prix du règlement

L'offre de prix détaillée pour chaque établissement, devra être présentée suivant le modèle de décompte de la prime de vérification (annexes I et II de l'offre du candidat). Cette offre sera établie sur la base des conditions économiques en vigueur pour le mois de dépôt de l'offre du candidat. La redevance de vérification sera payable à terme échu après exécution de la prestation.

La taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A) est celle en vigueur au jour de la facturation.

Le tarif des vacations pour chaque prestation sera le même pour tous les établissements; seul différera le nombre de vacations qui pourront être subdivisées jusqu'au 1/10éme.
Le nombre de vacation sera estimé lors de la visite sur le site selon l’accès, la difficulté et le nombre d’installations inclus dans chaque prestation.

Les prix du contrat sont fermes pendant la 1ère  année du marché.

Poste 1 Installations électriques

Le soumissionnaire proposera une facturation sous forme de vacations, correspondant à une prestation de vérification annuelle. 

Poste 2 Installations de gaz 

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité des installations de gaz. De même un tarif horaire pour la localisation des fuites de gaz sera proposé avec un forfait de déplacement si le travail n’est pas effectué immédiatement après la vérification.

Poste 3 Appareils à pression de gaz
Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité des appareils. Le prix n’inclura pas le remplacement des diverses fournitures indispensables à exécution de la vérification (joints, boulons,...) qui resteront à la charge de l’adhérent..

Poste 4 Appareils de levage

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité des appareils pour chaque adhérent. 

Le prix n’inclura pas le remplacement des diverses fournitures indispensables à l’exécution de la vérification (joint, boulons, …)qui resteront à la charge de l’adhérent.
Poste 5 Ascenseurs et monte-charges

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité des appareils pour chaque adhérent. 

Poste 6 Système de sécurité Incendie

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité de la prestation pour chaque adhérent. 
Poste 7 Systèmes de désenfumage 

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité des appareils pour chaque adhérent. 
Poste 8 Portails automatisés 
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Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité des appareils pour chaque adhérent. 
Poste 9 Rejets atmosphériques

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité de la prestation pour chaque adhérent. 
Poste 10 Contrôle des systèmes de climatisation 
Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité des appareils pour chaque adhérent.
Poste 11 Continuité des liaisons radioélectriques

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité de la prestation pour chaque adhérent. 
Poste 12 Equipements de travail
Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité de la prestation pour chaque adhérent. 
Poste 13 Lignes de vie

Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité de la prestation pour chaque adhérent. 
Le total de l’engagement pour chaque établissement correspondra à la somme des prix unitaires de chaque prestation, en sachant que certaines prestations, suivant leur périodicité ne seront pas à exécuter tous les ans et que d’autres seront exécutées plusieurs fois dans l’année.
Poste 14 Installations sportives
Le titulaire proposera une facturation sous forme de vacations correspondant à la totalité de la prestation pour chaque adhérent. 
Le total de l’engagement pour chaque établissement correspondra à la somme des prix unitaires de chaque prestation, en sachant que certaines prestations, suivant leur périodicité ne seront pas à exécuter tous les ans et que d’autres seront exécutées plusieurs fois dans l’année.
5.2 Variation des prix

A condition d'en faire la demande écrite au coordonnateur, les prix pourront être révisés une fois par an au 15 mai 2021 et 2022 en application de la formule suivante :

P = Po (0.15 + 0.20 FSD2/FSD2o + 0.65 ICHT- rev-TS1/ICHT-rev-TSo)

Dans laquelle :

P : prix révisé HT

Po : prix initial HT établi le jour de la remise des offres

FSD2 – Frais  et services divers catégorie 2 

ICHT-rev-TS1 = Indice coût horaire de travail révisé – Tous salariés – Industries mécaniques et électriques

FSD2o et ICHT-rev-TS1o : mêmes indices  au jour de la remise des offres
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Les prix révisés sont fermes pour toute la période du marché.

Les informations relatives aux indices et statistiques pris en compte pour cette révision de prix sont disponibles sur les sites de l’INSEE : http://indicespro.insee.fr, www.indices.insee.fr et/ou le moniteur des travaux publics.

La demande devra parvenir au lycée des métiers Jean PERRIN de LONGJUMEAU, au plus tard les 1er avril  2021 et 2022.

Le non respect de cette disposition entraînera l’application du dernier prix connu.

5.3 Clause de sauvegarde

Par dérogation  à l’article 24 du CCAG FCS, le représentant du groupement de commandes se réserve le droit de résilier sans indemnité le présent marché si l’augmentation annuelle du coût est supérieure à 3 % du prix retenu dans l’acte d’engagement.
6. Modification, extension ou suppression partielle d’installations

Un avenant pourra être conclu si la modification des installations rend nécessaire l’ajout ou le retrait d’une vérification dans la limite de la réglementation applicable aux avenants.
7 CONTROLE DES PRESTATIONS

L'établissement adhérent se réserve le droit de contrôler à tout moment la qualité des prestations. Il pourra, à sa convenance, faire réaliser une expertise par un organisme compétent de son choix. S’il est convoqué, le titulaire du présent marché se devra d’être présent lors de visites de cette nature.
Le titulaire est réputé avoir pris connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l’exécution de vérifications. Il reconnaît avoir notamment avant remise de son offre :

· apprécié exactement toutes les conditions d’exécution des prestations 

· procédé à une visite des lieux obligatoire.

8 LANGUE ET UNITE MONETAIRE
L’unité monétaire choisie pour le marché est l’euro.

Tous les documents, correspondances, factures ou mode d’emploi doivent être rédigés en français.

9 AVANCE FORFAITAIRE ET FACULTATIVE
L’avance forfaitaire est de 5% du montant initial toutes taxes comprises du marché supérieur à 50 000€ HT. Son versement ne pourra avoir lieu qu’après constitution d’une garantie à première demande. Le titulaire peut renoncer à cette avance forfaitaire.

L’avance facultative est sans objet.
10 RETENUE DE GARANTIE

La retenue de garantie n’est pas exigée.
11 PAIEMENT

Chaque prestation donne lieu à l'établissement, par le titulaire, d'un bon d’intervention et d’une facture.
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Le paiement est effectué par l’agent comptable de chaque établissement adhérent au groupement de commandes : « Contrôles obligatoires dans les collèges et les lycées 2020».

Le titulaire du marché aura précisé, lors de son offre, sur l'acte d'engagement, la domiciliation pour le règlement des factures par virement.

La cession ou de nantissement de créances ne sera consenti qu'au moment de la notification du marché au titulaire.

Le délai maximum de paiement est fixé en application de l’article R2192-10 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.
Le taux applicable en cas d’intérêts moratoires sera le taux d’intérêt légal en vigueur à la date de réception des fournitures.
Les factures afférentes au paiement des prestations effectuées conformément aux bons de commande seront :

· établies en un original et 2 copies, portant outre les mentions légales, les indications suivantes :
· le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement,

· le numéro et la date du marché et de chaque avenant éventuellement,

· La prestation effectuée avec les prix unitaires des prestations,

· la date du ou des interventions,
· ou transmises par voie dématérialisée (Chorus, …).
12  CHANGEMENT DANS LA SITUATION DU TITULAIRE

Tout changement de domiciliation du compte à créditer devra être notifié aux établissements adhérents.

Tout changement de raison sociale ou de dénomination sociale, de siège social ou de domicile devra être notifié par lettre recommandée avec accusé de réception au représentant du pouvoir adjudicateur.

Cette notification devra être appuyée selon le cas, d’un exemplaire du journal d’annonces légales relatant la décision de l’assemblée générale de la société, d’une photocopie certifiée conforme de l’extrait du journal d’annonces légales.
13  PROCEDURE COLLECTIVE DU TITULAIRE

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire du titulaire, ce dernier est tenu de notifier immédiatement au représentant du groupement de commandes l’ordonnance rendue par le tribunal de commerce. Il doit également notifier tout acte juridique ayant un rapport direct ou indirect avec la procédure collective susceptible d’avoir une incidence sur l’exécution du marché.

Dans l’hypothèse d’un redressement judiciaire, le représentant du groupement de commandes adresse à l’administrateur judiciaire une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger la poursuite du marché.

Cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d’une procédure simplifiée avec maintien des organes dirigeants de l’entreprise, assistés dans leur période d’observation en gestion par un administrateur judiciaire, si en application de l’article 141 de la loi du 25 janvier 1985, le juge-commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l’article 37 de la loi.

En cas de réponse négative ou en l’absence de réponse dans un délai d’un mois à compter de l’envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée.
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Ce délai d’un mois peut être prolongé ou raccourci si à l’expiration dudit délai, le tribunal de commerce à accordé à l’administrateur judiciaire une prolongation ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de la décision de l’administrateur judiciaire ou du titulaire de renoncer à poursuivre l’exécution du marché ou à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus indiqué. Elle n’ouvre droit pour le titulaire à aucune indemnité.

En cas de liquidation judiciaire, la résiliation du marché est prononcée sauf si le jugement autorise expressément le maintien de l’activité de l’entreprise. dans cette hypothèse, le pouvoir adjudicateur pourra accepter la continuation du marché pendant la période visée par le tribunal de commerce ou résilier le marché sans indemnité du titulaire.
14 PENALITES

Lorsque le délai contractuel d'exécution défini à l'article 3 et à l’article 4.3 (délai de remise du rapport) est dépassé par le fait du titulaire, celui-ci encourt par jour de retard et sans mise en demeure préalable, des pénalités calculées suivant la formule suivante:

P = V x R x 1/500

dans laquelle
P = pénalité de retard


V = valeur annuelle de la prestation


R = nombre de jours de retard
15 EXECUTION PAR DEFAUT

En cas de non exécution des prestations selon le calendrier défini par l'article 2.3, de retard dans la transmission des rapports, de retard dans l’établissement du calendrier, l'adhérent pourra, 15 jours après une mise en demeure faite par télécopie ou lettre recommandée au titulaire du marché, faire appel au concours d'un autre prestataire de service

En cas de différence de prix au détriment de l’établissement adhérent, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire, sans que ce dernier ne puisse émettre aucune réclamation.

16 RELISIATION

Outre les cas de résiliation prévus au C.C.A.G., le représentant du groupement de commandes du marché se réserve le droit après mise en demeure restée sans effet de prononcer la résiliation du marché sans indemnité dans tous les cas où le titulaire par négligence, incapacité ou mauvaise foi ne remplit pas les conditions du marché.
La résiliation sera prononcée par le représentant du groupement de commandes du marché, et notifiée par lettre recommandée avec avis de réception.

17 DIFFERENDS ET LITIGES

Le groupement de services de l’Essonne souhaite que les litiges qui pourraient apparaitre soient traités à l’amiable par négociation bilatérale entre les parties.

En cas de différend persistant, la loi française est seule applicable et tout contentieux juridictionnel survenant en cours du présent marché sera du ressort du tribunal administratif de Versailles.

18 CONTROLE DE LEGALITE

Les marchés sont transmis aux autorités de tutelle pour contrôle de légalité conformément à la réglementation, et deviennent exécutoires après notification au titulaire.
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19  DEROGATION AUX CAHIERS GENERAUX

Il est dérogé aux articles du Cahier des Clauses Administratives Générales pour tout ce qui peut être contraire dans le présent CCP.

20 INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Les questions qui concernent le présent appel d’offres seront posées via la plateforme e-marchespublics.com.

Le secrétariat du groupement de commandes est disponible par téléphone, le matin de 8h à 12h30 du mardi au vendredi et de 13h à 16h30 du lundi au vendredi auprès de Mme ARDOIN Secrétariat du Groupement de Services de l'Essonne Tél : 01 69 09 19 79 ou par mail à l’adresse suivante : int.0910715h@ac-versailles.fr
Le Lycée des Métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé 
pour congés scolaires du 21 décembre 2019 au 5 janvier 2020 inclus 
et du 8 février au 23 février 2020 inclus.

LE CANDIDAT

(Cachet, date et signature, nom et fonction du signataire, précédés de la mention "Lu et accepté")
(((((((((((
ANNEXE I AU CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

MARCHE "CONTROLES TECHNIQUES OBLIGATOIRES
DANS LES COLLEGES ET LES LYCEES DE L’ESSONNE
Cette  annexe est composée des fiches de renseignements (états des besoins) qui concernent les installations de chaque établissement.

Elles sont disponibles en version « pdf ».
Les fiches de recensement de besoins transmis en annexe du présent CCP ne sont qu’une base d’évaluation dont les données ne sont pas contractuelles. 

Le titulaire du marché doit avoir visité les EPLE adhérents au groupement.
Le nombre d’équipements à vérifier ne pourra être remis en cause après la signature du

Marché. Les modifications doivent être effectuées par le candidat, suite à la visite de

l’établissement, avant l’envoi de son offre.
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